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Extraits  du  Schéma  Directeur  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  Loire  -
Bretagne relatifs  à  l'orientation 1E Limiter  et  encadrer  la  création de plans d'eau,
l'orientation 7 Maîtriser les prélèvements d'eau et l'orientation 8 Préserver les zones
humides et la biodiversité.

Orientation fondamentale 1 – Repenser les aménagements de
cours d'eau

L'artificialisation des milieux perturbe les habitats et les conditions de
reproduction et de circulation des espèces vivant dans les rivières et
les plans d'eau. Elle provient : 

– des  modifications  physiques  des  milieux  aquatiques :

aménagements  des  berges,  recalibrages,  chenalisations,  seuils  en
rivières, création d'étangs, destruction de zone humide …

– des modifications du régime des cours d'eau comme les

régularisations de débits, prélèvements, dérivations et éclusées.

En  outre,  certains  type  de  pressions  aux  conséquences
dommageables  potentiellement  importantes  pour  les  milieux
aquatiques devront faire l'objet d'une attention particulière : 

– les plans d'eau,

– l'extraction de granulats.

Disposition 1 E Limiter et encadrer la création de plans d'eau

Les  plans  d'eau  ont  de  nombreuses  fonctions :  loisirs,  pêche,
réserves pour l'irrigation, …. Ils sont souvent une composante de la
culture locale et jouent un rôle social réel. Toutefois, leur multiplication
entraîne  des  conséquences  néfastes  sur  les  milieux  aquatiques,
parfois  difficilement  réversibles.  (…)  C'est  pourquoi  il  convient
d'encadrer  plus  précisément  la  création  et  l'exploitation  des  plans
d'eau relevant de la nomenclature des activités visées aux articles L.
214-2 et L. 214-3 du code de l'environnement.

Pour les plans d'eau existants, il  est nécessaire de sensibiliser les
propriétaires  sur  l'importance  d'un  entretien  régulier  des  ouvrages
visant  à  diminuer  l'impact  des  vidanges  sur  l'environnement  et
empêcher  l'introduction  d'espèces  indésirables  dans
l'environnement : poissons, écrevisses de Louisiane, ….

Pour  les  ouvrages  dangereux  pour  la  sécurité  publique  ou  sans
usage  avéré  (c'est-à-dire  sans  usage  économique  ou  de  loisirs
collectifs), des remises aux normes ou des suppressions (destruction
ou ouverture de digues, …) seront à prévoir.

Les  dispositions  1E-1  à  1C-3  ne  concernent  pas  les  réserves  de
substitution, les plans d'eau de barrages destinés à l'alimentation en
eau  potable  et  à  l'hydroélectricité  relevant  de  l'article  4-7  de  la
Directive Cadre sur l'Eau (DCE), les lagunes de traitement des eaux
usées et les plans d'eau de remise en état des carrières.

La  disposition  1E-2  ne  concerne  pas  les  plans  d’eau  utilisés
exclusivement pour l’irrigation et/ou l’abreuvement du bétail..

Disposition 1E-1 Pour les projets de plans d'eau ayant un impact sur
le  milieu,  les  demandes  de  création  devront  justifier  d'un  intérêt
économique et/ou collectif.

Disposition 1E-2 La mise en place de nouveaux plans d'eau n'est

autorisée qu'en dehors des zones suivantes : 

• les  bassins  versants  classés  en  zone  de  répartition  des

eaux superficielles,

• les bassins versants où il existe des réservoirs biologiques,

(...)

• les  secteurs  où  la  densité  des  plans  d'eau  est  déjà

importante, sur la base d'une cartographie élaborée par le
Préfet, en concertation avec la Commission Locale de l'Eau
si elle existe. La densité importante des plans d'eau dans
un  secteur  est  caractérisée  par  tous  critères  localement
pertinents comme part exemple : 

1)  la  superficie  cumulée  des  plans  d'eau  est
supérieure à 5% de la superficie du bassin versant,

2) le nombre de plans d'eau est supérieur à 3 par
km².

Le critère de densité ne s'applique pas pour les plans d'eau en chaîne
(type Brenne), où un plan d'eau se remplit  par le plan d'eau situé
immédiatement  en  amont  et  se  vidange  dans  le  plan  d'eau
immédiatement en aval.

Disposition 1E-3 La mise en place de nouveaux plans d'eau ou la
régularisation de plans d'eau ni déclarés ni autorisés sera possible
sous réserve : 

• que les plans d’eau soient isolés du réseau hydrographique

par  un  dispositif  de  contournement  garantissant  le
prélèvement du strict  volume nécessaire à leur  usage,  et
qu’en dehors du volume et de la période autorisés pour le
prélèvement,,

• que les périodes de remplissage et de vidange soient bien

définies au regard du débit du milieu, sans pénaliser celui-ci
notamment en période d'étiage, et suffisamment longues,

• que les plans d'eau soient équipés de systèmes de vidange

pour limiter les impacts  thermiques et équipés également
d'un dispositif permettant d'évacuer la crue centennale, de
préférence à ciel ouvert,

• que la gestion de l'alimentation et de la vidange des plans

d'eau en dérivation du cours d'eau soit optimisée au regard
du transit  sédimentaire de sorte de ne pas compromettre
l'atteinte des objectifs environnementaux des masses d'eau
influencées,

• que l’alimentation des plans d’eau en dérivation du cours

d’eau laisse en permanence transiter dans le cours d’eau
un  débit*  minimal  garantissant  en  permanence  la  vie,  la
circulation et la reproduction des espèces,

• qu'un dispositif de piégeage des espèces indésirables soit

prévu.



Disposition 1E-4 Dans les secteurs de densité importante définis par
la  carte  visée  au  1E-2,  les  plans  d'eau  existants  respectent,  sauf
impossibilité technique, les dispositions au 1E-3. Cette  remise aux
normes commence par les plans d'eau ayant le plus fort impact sur le
milieu.

Orientation fondamentale 7 – Maîtriser les prélèvements d'eau

La maîtrise des prélèvements d'eau est un élément essentiel pour le
maintien du bon état des cours d'eau et des eaux souterraines, ainsi
que pour la préservation des écosystèmes qui leur sont liés.

Depuis  le  début  des  années  1990,  les  périodes  de  sécheresse
marquantes  mettent  en  évidence  que  certains  écosystèmes  et
certains  usages  de  l’eau  sont  vulnérables  face  à  des  déficits  de
précipitation.  Depuis  cette  date,  les  prélèvements  estivaux  sont
devenus importants dans bon nombre de nappes et de cours d’eau
ou  par  interception  d’écoulement.  Ils  sont  à  l’origine  d’assecs
récurrents ou de débits d’étiage trop faibles dans nombre de rivières,
créant des problèmes d’usage et d’équilibre des milieux aquatiques.

À l’échelle du bassin, la gestion de la ressource en période d’étiage
s’appuie sur  un ensemble de points  nodaux et  de zones nodales,
objectifs de débit lorsqu’il s’agit de rivières.

Disposition 7D Faire évoluer la répartition spatiale et temporelle
des prélèvements par stockage hivernal

Après que des programmes d’économies d’eau ont été mis en place,
les stockages hivernaux alimentés par nappe, cours d’eau ou eaux de
ruissellement constituent une solution souhaitable pour substituer des
prélèvements  estivaux  ou  pour  développer  de  nouveaux  usages,  y
compris dans les bassins en déficit quantitatif. Dans les masses d'eau
très exploitées, la mise ne place de retenues de substitution à usage
d'irrigation  doit  être  complétée  par  d'autres  actions  telles  que
l'évolution  des  systèmes  de  production  vers  des  cultures  moins
exigeantes en eau, ou le déplacement des captages ayant un impact
sur les cours d'eau. On veillera à ce que les réserves de substitution*
soient  des  ouvrages  étanches,  déconnectés  du  milieu  naturel
aquatique  et  alimentés  exclusivement  par  des  prélèvements  en
période excédentaire qui se substituent à des prélèvements estivaux
existants.

Disposition  7  D-3 Dans  les  ZRE,  les  créations  de  retenues  de
substitution pour l'irrigation ou d'autres usages économiques,  ou de
tranches  d'eau  de  substitution  dans  les  grands  ouvrages,  ne  sont
autorisés que pour des volumes égaux ou inférieurs à 80% du volume
annuel maximal prélevé directement dans le milieu naturel les années
précédentes.  En  cas de  gestion  collective  ayant  déjà  abouti  à  une
économie  d'eau  avérée,  ce  pourcentage  pourra  être  adapté  par
l'autorité administrative.

Disposition 7 D-4  Les autorisations prises au titre de la police des
eaux  pour  les  réserves,  qu’elles  soient  de  substitution  ou  non,
définissent les conditions de prélèvement, notamment période et débit
de prélèvement, débit ou niveau piézométrique en-dessous duquel tout
prélèvement dans la ressource d’origine est interdit. Pour les retenues
de  substitution,  l'amélioration  du  milieu  aquatique  doit  être
indiscutable.

Le document  d'incidence  du  projet  doit  prévoir  l'analyse  d'impact  à
l'échelle  appropriée, cumulée aux ouvrages existants,  et ce dans la
rubrique  « analyse  des  différents  types  d'incidences  du  projet »  du

document d'incidences.

Orientation fondamentale 8 – Préserver les zones humides et la
biodiversité

Les zones humides du bassin Loire-Bretagne recouvrent une grande
diversité de milieux depuis les tourbières d'altitude du Massif Central
jusqu’aux marais rétro-littoraux aménagés par l'homme, en passant
par  les  zones  humides  alluviales  et  les  grandes  régions  d'étangs
comme la Brenne. Elles ont considérablement régressé au cours des
cinquante dernières années. Malgré la prise de conscience, amorcée
dans le cadre de la loi sur l'eau de 1992, la régression de ces milieux
se poursuit.

Les zones humides jouent pourtant un rôle fondamental à différents
niveaux : 

– elles assurent des fonctions essentielles d'interception des

pollutions diffuses, plus particulièrement en tête de bassins versants,

– elles constituent un enjeu majeur pour la conservation de

la biodiversité,

– elles contribuent à réguler les débits des cours d'eau et

des  nappes  souterraines  et  à  améliorer  les  caractéristiques
morphologiques des cours d'eau.

Leur préservation et leur restauration sont donc des enjeux majeurs. 

Disposition  8A Préserver  les  zones  humides  pour  pérenniser
leurs fonctionnalités

La préservation des zones humides nécessite d'agir à deux niveaux.
Tout  d'abord en maîtrisant  les  causes de leur disparition au travers
d'une protection réglementaire limitant au maximum leur drainage ou
leur comblement ou leur assèchement. En second lieu au travers des
politiques de gestion de l'espace afin de favoriser et/ou de soutenir des
types de valorisation compatibles avec les  fonctionnalités  des sites,
que ce soit sur la ressource en eau ou sur la biodiversité. Ces deux
types  de  mesures  constituent  un  volet  prioritaire  des  Schémas
d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE), notamment sur les
secteurs situés en tête de bassin versant.

Disposition  8  A-3 Les  zones  humides  présentant  un  intérêt
environnemental  particulier  (article  L.211-3  du  code  de
l'environnement) et les zones humides dites zones stratégiques pour la
gestion de l'eau (article L.212-5-1 du code de l'environnement) sont
préservées de toute destruction même partielle.

Disposition  8B  Préserver  les  zones  humides  dans  les  projets
d’installations, ouvrages, travaux et activités

La régression des zones humides au cours des dernières décennies
est  telle  qu'il  convient  d'agir  pour  éviter  de  nouvelles  pertes  de
surfaces  et  pour  récupérer  des  surfaces  perdues.  Ceci  est  plus
particulièrement vrai dans les secteurs de forte pression foncière où
l'évolution des activités économiques entraîne une pression accrue sur
les milieux aquatiques ou dans certains secteurs en déprise agricole.

Disposition 8 B-2 Dès lors que la mise en œuvre d'un projet conduit,
sans  alternative  avérée,  à  la  disparition  de  zones  humides,  la
compensation  vise  prioritairement  le  rétablissement  des
fonctionnalités. Les mesures compensatoires proposées par le maître
d'ouvrage doivent prévoir, dans le même bassin versant, la re-création
ou  la  restauration  de  zones  humides  équivalentes  sur  le  plan
fonctionnel et de la qualité de la biodiversité. A défaut, la compensation
porte sur une surface égale à au moins 200% de la surface supprimée.
La gestion et l'entretien de ces zones humides doivent être garantis à
long terme.
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